
Lausanne, le 5 août 2019

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 11 juillet 2019 (9C_724/2018)

Prestations de l'assurance-invalidité en cas de toxicomanie : 
changement de jurisprudence

Le Tribunal fédéral change sa jurisprudence concernant le droit à des prestations de
l'assurance-invalidité en cas de toxicomanie. Comme pour toutes les autres maladies
psychiques,  il  convient  désormais  de clarifier  au moyen d'une  grille  d'évaluation
normative et structurée si la dépendance à des substances addictives diagnostiquée
par des spécialistes influe sur la capacité de travail de la personne concernée.

Selon la jurisprudence constante jusqu'à présent du Tribunal fédéral, les toxicomanies
primaires  en  tant  que  telles  ne  justifiaient  en  principe  pas  la  reconnaissance  d'une
invalidité au sens de la loi. Une toxicomanie n'était pertinente dans l'assurance-invalidité
que  lorsqu'elle  engendrait  une  maladie  ou  occasionnait  un  accident  ou  lorsque  la
dépendance  résultait  d'une  maladie.  Cette  jurisprudence  partait  somme  toute  du
principe que la personne dépendante était  elle-même responsable de son état et que
toute dépendance pouvait sans autre être traitée par un sevrage.

Le Tribunal fédéral parvient dans la présente décision à la conclusion que sa pratique
antérieure ne peut plus être maintenue, notamment à la suite d'un examen approfondi
des connaissances médicales.  Du point de vue médical,  une dépendance correspond
clairement à un phénomène ayant caractère de maladie. Il  s'impose dès lors, comme
pour  les  autres  troubles  psychiques  à  l'examen spécifique  desquels  s'appliquent  des
critères  objectifs,  de  se  poser  la  question  de  savoir  si  la  personne  concernée  peut
malgré l'affection diagnostiquée médicalement exercer à plein temps ou à temps partiel
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une activité (adaptée). C'est pourquoi la jurisprudence développée à ce propos doit être
modifiée en ce sens que,  dans l'assurance-invalidité,  toute pertinence ne puisse plus
être  d'emblée  niée  à  un  syndrome  de  dépendance  ou  à  un  trouble  d'utilisation  de
substances  addictives  diagnostiqué  irréfutablement  par  des  spécialistes.  Il  s'agit,
comme  pour  toutes  les  autres  maladies  psychiques,  de  déterminer  selon  une  grille
d'évaluation  normative  et  structurée  (à  cet  égard,  ATF  141  V  281,  communiqué  de
presse du Tribunal fédéral du 17 juin 2015) si, et le cas échéant jusqu'à quel point, un
syndrome  de  dépendance  diagnostiqué  par  des  spécialistes  influence  dans  le  cas
examiné la capacité de travail.

Evidemment, l'obligation de diminuer le dommage s'applique aussi en cas de syndrome
de  dépendance.  Il  peut  par  exemple  être  exigé  de  la  personne  concernée  une
participation active à des traitements médicaux raisonnables. Si celle-ci ne se conforme
pas à son obligation de diminuer le dommage et permet ainsi le développement de son
état pathologique, un refus ou une réduction des prestations est possible.

Dans le cas concret,  le Tribunal  fédéral  admet le recours d'un homme dépendant  de
benzodiazépines  et  d'opioïdes  qui  avait  vainement  requis  une  rente  de  l'assurance-
invalidité. Le Tribunal fédéral est parvenu à la conclusion que l'expertise psychiatrique
réalisée sur la personne concernée, de laquelle résultait une incapacité de travail due à
une  toxicomanie,  remplissait  les  exigences  d'une  évaluation  normative  et  structurée.
Comme une augmentation progressive de la capacité fonctionnelle par la poursuite du
suivi  thérapeutique (entre  autres  avec la  délivrance contrôlée d'opioïdes)  est  exigible
après  un  sevrage  progressif  des  benzodiazépines,  sans  que  cela  ne  soit  cependant
possible  dans  un  délai  déterminé  ainsi  que  cela  a  été  établi  au  degré  de  la
vraisemblance  prépondérante,  le  droit  à  une  rente  de  l'assurance-invalidité  est,  au
préalable,  ouvert.  Le droit  aux prestations de cet  homme devra, par voie de révision,
être réexaminé par l'office AI en temps opportun après la mise en oeuvre de la thérapie.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 5 août 2019 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 9C_724/2018.
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